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Sports
Question écrite n° 15575

Texte de la question

M Adrien Zeller demande a M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale s'il estime, a la
suite d'accidents graves survenus dans l'exercice d'activites sportives a hauts risques, que l'obligation faite aux
interesses de contracter une assurance existe de maniere suffisamment large et fonctionne dans des conditions
satisfaisantes pour eviter des charges indues a la securite sociale.

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative a l'organisation et a la promotion des activites physiques
et sportives a, dans ses articles 37 et 38 relatifs a l'assurance, organise la reparation du prejudice du pratiquant
atteint dans son integrite physique. L'article 37 fait obligation, de facon generale, aux organisateurs et
promoteurs d'activites sportives et en particulier aux federations, de souscrire un contrat garantissant
notamment leur responsabilite et celle des pratiquants du sport. La securite sociale a ainsi la faculte de
recuperer aupres des assureurs de responsabilite civile les prestations versees aux victimes. Cependant, la
jurisprudence a limite la responsabilite des federations par application de la theorie de l'acceptation du risque qui
limite la responsabilite lorsque l'accident resulte d'une action conforme aux regles du sport pratique. Cette
interpretation a bien entendu pour effet de reduire les possiblites de recours de la securite sociale. Afin de pallier
les consequences de la jurisprudence, l'article 38 confere aux groupements sportifs un devoir d'information et de
proposition en matiere de garantie individuelle accidents permettant la reparation dans tous les cas de prejudice
corporel. Il faut cependant observer que ces garanties ont le plus souvent pour objet d'intervenir en complement
des prestations de la securite sociale, notamment en cas d'accidents survenus a l'occasion d'un sport
dangereux. Face a cette situation, une reflexion a ete engagee par les administrations concernees et les
representants du mouvement sportif en vue de trouver une solution permettant une indemnisation aussi
complete que possible des prejudices corporels des pratiquants.
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